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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Im September 2019 befasste sich die grosse Kammer mit dem Rahmenkredit 2020-
2023 für drei Genfer Zentren. Der Kredit in der Höhe von CHF 128 Mio. soll die
finanzielle Unterstützung des Zentrums für Sicherheitspolitik, des Internationalen
Zentrums für humanitäre Minenräumung GICHD und des Zentrums für die
demokratische Kontrolle von Streitkräften DCAF für den Zeitraum 2020-2023
sicherstellen. Diese Subventionszahlungen werden bereits seit 2002 geleistet und
wurden seither vier Mal verlängert, zuletzt 2015, wobei der Rahmenkredit im
vorliegenden Fall vier Millionen höher ausfiel als in der letzten Periode. 
Aufgrund des internationalen Renommees der drei Zentren sowie des hohen
Stellenwerts der Schweizer Sicherheits- und Friedenspolitik war die Unterstützung auch
im Nationalrat grundsätzlich unumstritten. Verschiedene Minderheiten forderten
jedoch entweder eine Aufteilung der drei Kredite oder weiterführende Bedingungen für
den DCAF-Kredit. Begründet wurde die verlangte Kreditteilung mit den
unterschiedlichen Zielsetzungen der Zentren und deren juristischer Unabhängigkeit.
Ein Mitbericht der Finanzkommission stellte zudem Mängel bei der
Finanzberichterstattung und unklar formulierte Leistungsverträge des DCAF fest.
Generell wurde mehrfach der Ruf nach mehr Transparenz in den drei Zentren laut. So
forderte etwa eine Minderheit um Nationalrat Egger (cvp, Wallis) eine Harmonisierung
der Subventionsverträge und der Berichterstattung der drei Zentren. Die
Minderheitsanträge blieben letztlich aber chancenlos. Die Mehrheit wollte vor allem
verhindern, dass durch die Kreditaufteilung gemeinsame Projekte der drei Zentren
erschwert werden würden und Synergien verloren gingen. Angenommen wurde
hingegen eine Ergänzung der vorbehandelnden SIK-NR, die bedingt, dass die erste
Zahlung an das DCAF erst dann erfolgt, wenn der Subventionsvertrag zwischen dem
Bundesrat und der Stiftung DCAF überarbeitet wurde. Damit folgte man zumindest
teilweise dem Bericht der Finanzkommission. Der anwesende Bundesrat Ignazio Cassis
bat den Nationalrat um einen Entscheid, der sich spätestens bis zum Ende der
Wintersession mit dem Ständerat bereinigen liesse, damit der Betrieb der Zentren im
kommenden Jahr aufrecht erhalten werden könne.
Schliesslich stimmte der Nationalrat der Vorlage inklusive der Ergänzung mit 150 zu 35
Stimmen (bei 6 Enthaltungen) zu, womit sie dem Ständerat zur Differenzbereinigung
überwiesen wurde. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.09.2019
AMANDO AMMANN

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

La CER-CN a décidé, par 13 voix contre 12, d'amener devant sa chambre le Rapport du
Conseil fédéral concernant la vue d'ensemble du développement à moyen terme de la
politique agricole, afin de discuter de son renvoi ou de son maintien – une demande
qui ne s'est faite que très rarement au sein du Parlement et qui a surpris plus d'un
intervenant. En effet, ce rapport a fait couler beaucoup d'encre et a déjà été
longuement discuté – en plus des diverses réactions relayées par la presse – dans le
cadre des débats parlementaires relatifs à l'initiative sur la souveraineté alimentaire,
ayant eu lieu quelques jours après la publication du présent rapport. Ce ne sont donc
pas moins de 21 parlementaires qui demandent à monter à la tribune pour exposer leur
position vis-à-vis du rapport en lui-même ainsi que des propositions de la commission.
Une majorité de celle-ci propose de renvoyer le rapport tout en prenant en compte
quatre points pour la rédaction d'un nouveau rapport. Premièrement, la commission
veut que le Conseil fédéral fasse une évaluation précise de l'actuelle politique agricole
afin de pouvoir concevoir au mieux la nouvelle mouture. Deuxièmement, elle souhaite
que la composante internationale (accords de libre-échange) soit traitée à part et en
tenant compte des intérêts de l'ensemble de l'économie. Troisièmement, la majorité
exige que le prochain rapport prenne en compte le nouvel article constitutionnel relatif
à la sécurité alimentaire récemment approuvé par une majorité des votants. Et
quatrièmement, le Conseil fédéral est invité à remanier le calendrier de la politique
agricole afin de pouvoir prendre en compte les résultats des différentes initiatives

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.06.2018
KAREL ZIEHLI
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populaires relatives à l'agriculture (entre autres: initiative pour une souveraineté
alimentaire, initiative pour des aliments équitables, initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine) qui seront soumises aux citoyens et citoyennes ces
prochaines années. La majorité de la commission estime, en effet, que le Conseil
fédéral doit adopter son message sur la politique agricole 22+ avant la votation sur
cette dernière initiative, afin que la première chambre puisse traiter le message juste
après la décision populaire – le Conseil fédéral serait amené, en cas d'acceptation, à
devoir reformuler un message, cette initiative amenant vraisemblablement une révision
fondamentale de la politique agricole. 
A cela, trois propositions de minorités s'opposent à renvoyer tel quel le projet proposé
par la majorité au Conseil fédéral. La minorité 1 demande même à rejeter le renvoi du
présent rapport. La minorité 2 demande à biffer le deuxième point évoqué ci-dessus.
La minorité 3 veut, elle, biffer le quatrième point.  
Lors des débats dans la chambre basse, le rapporteur francophone de la commission,
Jean-Paul Gschwind (pdc, JU) rappelle les deux composantes clés du rapport qui sont,
d'une part, une présentation de divers scénarios de réduction des droits de douane
dans le domaine agricole et, d'autre part, une description d'indications concrètes –
reposant particulièrement sur les possibilités offertes par la digitalisation et les
innovations dans ce domaine – qui seront présentées dans le cadre de la politique
agricole 22+. Il précise également les raisons pour lesquelles la commission a décidé
d'amener ce rapport devant sa chambre, une majorité des membres de la commission
estimant que le Conseil fédéral fait plus que de simplement lancer une discussion sur le
sujet et décrirait bien plus la stratégie qu'il souhaite mettre en œuvre ces prochaines
années. Ces questionnements ont mené aux quatre points soumis par la commission. 
Beat Walti (plr, ZH), en tant que rapporteur des minorités 1 et 2, détaille les raisons
avancées de leurs propositions. Premièrement, il estime que cela ne servirait à rien de
renvoyer ce rapport au Conseil fédéral, celui-ci n'étant pas une feuille de route que
l'exécutif va directement implémenter. Il critique la majorité de la commission de
pratiquer une politique de l'autruche, ne voulant pas voir les problèmes et les possibles
solutions quant à la question du devenir de l'agriculture suisse. Il fait remarquer que la
réaction des opposants à cette vue d'ensemble relève de l'épreuve de force vis-à-vis
des autorités, ayant comme seul but d'indiquer la direction à donner dans ce domaine.
Il rappelle finalement que la procédure de consultation que le Conseil fédéral lancera
quant à la future politique agricole contient, dans tous les cas, plusieurs étapes durant
lesquelles le parlement pourra intervenir afin d'indiquer quelle politique il souhaite. 
Malgré tout, en cas d'acceptation du renvoi du rapport, le député libéral-radical
souhaite que le deuxième point relatif à la mise à l'écart de la composante
internationale du rapport soit biffé, celui-ci estimant inimaginable de simplement
supprimer de la réflexion globale sur le futur de l'agriculture suisse les possibilités
offertes par de possibles accords de libre-échange. 
Après avoir critiqué l'exercice consistant à renvoyer un rapport au Conseil fédéral alors
qu'il n'a aucune obligation légale d'inclure les points discutés, le député socialiste Beat
Jans (ps, BS) présente la position de la minorité 3. Celle-ci souhaite que soit retirée des
demandes la prise en compte des initiatives portant sur l'agriculture. Le député Jans
rappelle que le rapport ne présente pas de planning et estime donc peu sensé d'inclure
cette demande. 
Se succèdent ensuite les prises de parole des rapporteurs des différentes fractions
parlementaires. Pour les vert'libéraux, Kathrin Bertschy (pvl, BE) prend la parole et
commence par saluer le fait que le Conseil fédéral présente une vision d'ensemble sur
l'agriculture, une vision ancrée dans l'ensemble de l'économie. La fraction estime
toutefois que la politique agricole pourrait être réformée principalement sur deux
aspects. Premièrement, la députée Bertschy déplore le fait que, malgré 2,7 milliards de
francs de paiements directs par année, aucun des 13 objectifs environnementaux fixés
pour l'agriculture n'ont été atteints, comme présenté dans le rapport en réponse au
postulat 13.4284. Le deuxième point concerne la compétitivité: si les agricultrices et
agriculteurs souhaitent être compétitifs, ils se doivent de baisser les coûts de
production. Et ceci serait, selon la députée bernoise, possible en arrêtant, par exemple,
de se reposer sur les importations de fourrages (des importations qui représentent un
montant total de 1,5 milliards de francs par années) et en laissant le bétail paître sur les
pâturages. Malgré tout, la fraction verte'libérale rejette le renvoi de ce rapport. 
Au contraire de la fraction des vert'libéraux, le Parti Bourgeois Démocrate prend
position pour le renvoi de la vue d'ensemble. Son président, Martin Landolt (pbd, GL),
l'explique par l'absence de consultation des milieux agricoles concernés. De plus, il
estime que les accords de libre-échange n'ont pas forcément à apparaître dans la
politique agricole, soutenant ainsi le deuxième point soulevé par la commission. Une
position que partage également le rapporteur de la fraction UDC, Pierre-André Page
(udc, FR), qui estime que la composante internationale doit être séparée de la
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composante intérieure, tout en admettant que des interdépendances existent entre les
deux. Le rapport décrit, selon lui, des scénarios quant à la composante internationale,
qui auraient des conséquences catastrophiques pour l'agriculture suisse, avec une
baisse généralisée des prix, une baisse de l'auto-approvisionnement, un affaissement
du nombre d'habitants dans les régions décentralisées ainsi que le risque de ne plus
pouvoir remplir le rôle de multifonctionnalité décrit dans l'article 104 de la
Constitution. Le renvoi est également soutenu par la fraction PDC qui estime que les
scénarios d'ouverture des marchés esquissés dans le rapport auraient des
conséquences catastrophiques pour les familles paysannes, comme expliqué par le
président de l'USP, Markus Ritter (pdc, SG).
Pour le groupe des Verts, le rapport doit être renvoyé et revu selon les points 1 à 3
soulevés par la commission, comme défendu par Maya Graf (verts, BL). Malgré tout, la
fraction verte ne soutiendra pas le quatrième point relatif à la prise en compte des
initiatives, sous peine de ne pas soutenir le renvoi du rapport. Pour la fraction
socialiste, Beat Jans prend à nouveau la parole et explique que le parti socialiste sera,
comme à son habitude, critique envers tout accord de libre-échange que la Suisse
ratifiera dans le futur. Mais, le renvoi n'ayant aucun caractère juridiquement
contraignant, il ne fait aucun sens de suivre la proposition de la majorité de la
commission. Le député Jans critique, de plus, l'influence et le "show" offert par l'Union
Suisse des Paysans, qui tend à dicter la politique économique du pays, alors que
l'agriculture ne représente que 0,7% de la valeur ajoutée créée dans le pays. 
Finalement, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann monte à la tribune pour
défendre la présente vue d'ensemble. En toute logique, le Conseil fédéral propose de
rejeter la proposition de la majorité de la commission, car il estime que tous les points
complémentaires sont d'ores et déjà respectés par l'exécutif. En effet, concernant le
premier point, un rapport plus détaillé sur la politique agricole 2014-2017 doit être
présenté après l'été 2018. Concernant le deuxième point, le conseiller fédéral en
charge des questions économiques précise que les accords de libre-échange et la
politique agricole seront bel et bien traités séparément, conformément aux
déclarations faites lors des entretiens de Watteville du 4 mai 2018. Johann Schneider-
Ammann considère le troisième point comme étant superflu, la prise en compte de la
votation populaire relative à la sécurité alimentaire de septembre 2017 allant de soi.
Quant au quatrième point, il ne peut qu'approuver le fait que le Conseil fédéral
préparera le message relatif à la nouvelle politique agricole avant la votation sur
l'initiative pour une eau potable propre et une alimentation saine et, qu'en cas
d'acceptation de cette dernière, il devra fondamentalement la repenser. 
Avant de passer aux votes, le rapporteur francophone de la commission précise qu'ils
ont mandaté l'administration pour rédiger un rapport relatif au commerce durable,
dans le cadre de la mise en œuvre des objectifs de développement durable de l'ONU.
De plus, la commission soumet à l'assemblée le postulat 18.3380 intitulé "Vue générale
sur la politique agricole. Effets du système de protection douanière pour les branches
situées en amont et en aval du secteur agricole". 
Au vote, le Conseil national accepte, par 120 voix contre 62 et 6 abstentions, de
maintenir le point 2, ainsi que le point 4 (par 102 voix contre 86 et 0 abstention).
Finalement, les parlementaires acceptent, par 108 voix contre 74 et 7 abstentions, la
proposition de la majorité de renvoyer le rapport au Conseil fédéral, sans le soutien des
verts, des verts-libéraux et de la majorité des socialistes et des libéraux-radicaux. 2

Internationale Landwirtschaftspolitik

La chambre du peuple débat à son tour sur l'abrogation de ladite «loi chocolatière».
Le Conseil des Etats avait apporté un certain nombre de modifications à la proposition
du Conseil fédéral; proposition qui consistait à supprimer toute contribution à
l'exportation de produits agricoles transformés d'ici à 2020, comme demandé par les
ministres lors de la 10ème conférence de l'OMC à Nairobi en 2015. La commission de
l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) propose, elle aussi, de
modifier quelques aspects du projet de l'exécutif ainsi que des propositions formulées
et acceptées par la chambre des cantons. Premièrement, comme rapporté par le
député UDC Pierre-André Page (udc, FR), une majorité de la commission propose qu'il
soit précisé que le supplément pour les céréales peut être versé en fonction du volume
ou de la surface – y voyant la garantie d'une certaine souplesse dans l'application – mais
s'oppose à la proposition du Conseil des Etats qui voulait que seules les céréales
destinées à l'alimentation humaine soient concernés, estimant que cela pourrait
s'avérer compliqué pour les paysans durant certaines années planifiables de
surproduction céréalière. Ainsi, la majorité propose de rejeter la proposition de la
minorité Jans (ps, BS) qui demande à conserver la version formulée par le Conseil des

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Etats. La majorité de la CER-CN invite, par contre, les parlementaires à approuver la
proposition de ce dernier en ce qui concerne l'augmentation du montant alloué aux
mesures d'accompagnement par rapport au projet du Conseil fédéral. La commission
estime que celui-ci doit rester à hauteur de 94,6 millions de francs et non être baissé à
67,9 millions de francs. La minorité Bertschy (pvl, BE) veut, quant à elle, le maintien du
plafond de dépenses fixé en première instance par le Conseil fédéral. La députée
socialiste Schneider Schüttel (ps, FR) justifie cette position par le fait que la Suisse ne
souffre plus autant du franc fort qu'à l'époque où les contributions ont été
augmentées. De plus, elle estime qu'une augmentation pourrait aller à l'encontre de la
décision de l'OMC et argumente finalement d'un point de vue des restrictions
budgétaires entreprises par la Confédération. La deuxième proposition de la minorité
Bertschy propose de limiter dans le temps cette forme de subventionnement et cela de
manière dégressive jusqu'en 2027. Finalement, la commission demande à être
consultée avant la promulgation de l'ordonnance sur les douanes, touchant à la
procédure d'autorisation du trafic de perfectionnement. Celle-ci demande à ce que
cette dernière soit simplifiée et transparente. 
La commission des finances (CDF-CN) a elle aussi pris position quant au deuxième volet
de cet objet, à savoir le volet touchant à l'arrêté fédéral concernant les moyens
financiers dédiés à l'agriculture pour la période 2018-2021. Celle-ci demande
également aux députés d'accepter l'augmentation des moyens proposée par la
chambre haute par rapport au projet du Conseil fédéral; le montant total alloué à cet
effet pour la période 2018-2021 doit s'élever, d'après la majorité de la commission, à
2,031 milliards de francs et non à 1,951 milliards de francs comme proposé par
l'exécutif. Par la voix de son rapporteur Thomas Egger (pdc, VS), la commission justifie
sa position, d'une part, par le fait que les chambres fédérales ont approuvé lors de la
session d'hiver 2016 une augmentation des contributions pour la "loi chocolatière" à
hauteur de 94.6 millions de francs par année et estime donc que le Conseil fédéral
n'applique pas de manière conséquente cette décision des chambres dans la révision
de cette loi. D'autre part, elle considère qu'un soutien à la production de matières
premières dédiées aux produits transformés destinés à l'exportation est nécessaire afin
que cette branche reste compétitive sur le plan international. 
En plus de ses propositions d'approuver le projet du Conseil fédéral limitant le budget
alloué aux producteurs de céréales et de lait à 67,9 millions de francs par année ainsi
que la limitation dans le temps de cette contribution, Kathrin Bertschy souhaiterait plus
généralement que la chambre du peuple n'entre pas en matière sur ce sujet. Parlant au
nom de la fraction verte-libérale, la députée bernoise considère, en effet, que le
premier objet soumis à votation – à savoir l'arrêté fédéral relatif à la suppression de
toute aide à l'exportation, conformément aux règles édictée par l'OMC – concerne, en
vérité, la modification de la loi sur l'agriculture. La fraction des vert'libéraux soutient,
par contre, les modifications imposées par l'OMC, estimant que tout soutien financier à
l'exportation de produits agricoles est dommageable pour les pays en voie de
développement, les paysans de ces pays ne pouvant pas rivaliser contre des produits
subventionnés. De plus, elle considère que cela va à l'encontre de la compétitivité et
amène à une utilisation inefficiente des facteurs de production. Finalement, les
vert'libéraux critiquent sur un plan plus général ce projet de loi, considérant que ce
n'est pas une abolition de la "loi chocolatière", mais la création d'une nouvelle loi sur le
lait et le pain ("Milch-Brot-Gesetz") – la proposition de loi irait à l'encontre de l'esprit
des mesures souhaitées par l'OMC.
L'UDC ainsi que le PDC soutiennent quant à eux la proposition financière du Conseil
des Etats ainsi que les propositions des majorités des commissions. Les Verts sont
d'accord d'entrer en matière, mais critiquent vertement la solution trouvée par le
Conseil fédéral, considérant qu'un système de financement passant par les paiements
directs et non par un subventionnement couplé à la production, aurait été plus légitime
et aurait répondu à la volonté du Conseil fédéral d'en arrêter avec ce mode de
financement décidé lors de l'introduction du système des paiements directs dans les
années 90. C'est pour cela qu'ils soutiennent la proposition budgétaire du Conseil
fédéral. La fraction verte défend, de plus, les propositions de la minorité Bertschy
d'une limitation temporelle et d'un paiement dégressif ainsi que de la minorité Jans
limitant les paiements aux céréales destinées aux humains. Le PLR salue la décision du
Conseil fédéral de simplifier le trafic de perfectionnement actif; une simplification qui
permettra une meilleure compétitivité des entreprises du secteur agro-alimentaire. La
majorité de la fraction libérale-radicale considère également que le montant proposé
initialement par l'exécutif est justifié et ne devrait pas être augmenté, comme le
proposent les majorités des deux commissions. Finalement, le parti socialiste est du
même avis que les Verts en ce qui concerne le mode de financement et aurait souhaité
qu'une solution en termes de paiements directs soit trouvée, respectant ainsi le
mandat de la Constitution. Ils critiquent, comme les Vert'libéraux, cette proposition qui
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ne change, en définitive, rien, passant d'un système où les producteurs sont aidés et
paient les paysans de manière correcte, à un système où les paysans sont soutenus,
permettant ainsi de fixer un prix des matières premières plus bas pour les producteurs
de produits transformés. Mais, conscient de l'urgence de trouver une solution, une
majorité du PS est d'accord d'approuver le projet du Conseil fédéral, sous la condition
que la proposition de la minorité Bertschy relative à une limitation temporelle soit
acceptée. 
Le Conseil fédéral, par la voix de son ministre de l'économie, Johann Schneider-
Ammann, reste sur ses positions en invoquant les mêmes arguments que ceux invoqués
devant les sénateurs du Conseil des Etats. Il précise, de plus, qu'un rapport d'évaluation
est prévu, quatre ans après la mise en application de ces nouvelles mesures. 
Les parlementaires votent massivement pour l'entrée en matière du premier arrêté
fédéral relatif à l'approbation et à la mise en œuvre de la décision ministérielle de
l'OMC. Lors du vote par article, la proposition de la minorité quant à une limitation
temporelle sur dix ans, couplée d'un financement dégressif se voit refusée par 117 voix
contre 68. C'est également la proposition de la majorité qui est acceptée par 129 voix
contre 58 en ce qui concerne la prise en compte de la surface ainsi que de la
suppression de la précision demandée par le Conseil des Etats de restreindre cela aux
céréales destinées aux humains. Cet arrêté fédéral est finalement accepté par 165 voix
contre 15 et 9 abstentions. 
Les députés décident également massivement d'entrer en matière en ce qui concerne
le deuxième arrêté fédéral relatif aux moyens financiers destinés à l'agriculture pour les
années 2018-2021. Lors du vote par article, la proposition des majorités des deux
commissions de suivre le Conseil des Etats en ce qui concerne l'augmentation des
moyens mis à disposition est acceptée par 111 voix contre 78 pour la proposition des
minorités des deux commissions qui voulaient conserver le montant proposé par le
Conseil fédéral. Sur le vote d'ensemble, l'arrêté fédéral est accepté par 138
parlementaires contre 52, sans abstention. 
Le projet retourne donc aux mains du Conseil des Etats, afin de régler les différends
restants entre les deux chambres concernant les termes à utiliser dans l'article 55 de la
loi sur l'agriculture (céréales destinées au humains ou céréales de manière générale
ainsi que l'ajout de la considération de la surface et non pas uniquement des
volumes). 3

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Noch bevor sich die Räte ein zweites Mal mit dem Bundesgesetz über die
Unternehmenssteuerreform III (USR III) auseinandersetzen konnten, ereignete sich
Wegweisendes: Die Wirtschaftskommission des Ständerats (WAK-SR) präsentierte im
April 2016 einen Kompromissvorschlag. Dieser sah im Kern eine USR III mit der vom
Nationalrat unterstützen zinsbereinigten Gewinnsteuer, den vom Ständerat
propagierten Kantonsanteilen an der direkten Bundessteuer von 21,2% und einer
Teilbesteuerung der Dividenden von mindestens 60% vor. Die Steuererleichterungen
für Schifffahrtsunternehmen (Tonnage-Tax), die der Nationalrat in die Vorlage
aufgenommen hatte, wollte die WAK-SR indes ausklammern und zu einem späteren
Zeitpunkt separat weiterverfolgen. Da bei der Frage der Teilbesteuerung von
Dividenden - beide Räte hatten sich für die Beibehaltung des geltenden Rechts
ausgesprochen - keine Differenz bestand, musste, bevor der Kompromissvorschlag in
den Ständerat geschickt werden konnte, die Wirtschaftskommission des Nationalrats
(WAK-NR) in diesem Punkt einen Rückkommensantrag gutheissen. Dies tat sie aber
nicht. Mit 15 zu 10 Stimmen sprach sie sich gegen eine Harmonisierung bei der
Teilbesteuerung von Dividenden aus. Die USR III solle den Kantonen, so die WAK-NR,
möglichst offen lassen, wie sie auf die Abschaffung der kantonalen Steuerstati reagieren
möchten. Die WAK-SR zeigte sich enttäuscht über die fehlende
Kompromissbereitschaft. Ständerat Zanetti (sp, SO) sprach im Namen der Kommission
gar von einem Affront. Fortan waren die Beratungen von taktischen Entscheidungen
und verhärteten Fronten geprägt. So lehnte der Ständerat die Einführung der
zinsbereinigten Gewinnsteuer auf überdurchschnittlich hohem Eigenkapital mit 26 zu
19 Stimmen ab. Die Tonnage-Tax klammerte er mit 31 zu 14 Stimmen aus der USR III aus
und überführte sie in eine eigene Vorlage, die er zur weiteren Prüfung an den
Bundesrat zurückwies. Bei den Kantonsanteilen an der direkten Bundessteuer hielt der
Ständerat mit 29 zu 13 Stimmen an der Differenz fest. Kurze Zeit später tat dies auch
der Nationalrat, der sich überdies erneut mit 129 zu 56 Stimmen bei 3 Enthaltungen für
die zinsbereinigte Gewinnsteuer aussprach. Dafür folgte die grosse Kammer dem
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Ständerat bei der Tonnage-Tax, die damit definitiv nicht mehr Teil der Vorlage war, und
lenkte überdies bei der Inputförderung ein, indem sie die maximalen Abzüge für
Forschung und Entwicklung auf 150% der tatsächlichen Kosten beschränkte. Ein Antrag
einer Minderheit Jans (sp, BS), die auf die Teilbesteuerung von Dividenden
zurückkommen wollte, wurde mit 54 zu 127 Stimmen abgelehnt. In der dritten
Beratungsrunde gipfelten die strategischen Ränkespiele in einem Vorschlag der
ständerätlichen Wirtschaftskommission, Kantonen, die Dividenden zu mindestens 60%
besteuern, die Einführung einer zinsbereinigten Gewinnsteuer zu erlauben. Der Antrag
der WAK-SR sorgte dann auch für heftige Reaktionen. Ruedi Noser (fdp, ZH), der gegen
eine Anpassung der Dividenbesteuerung war, sah den Anstand in Bezug auf den Umgang
der Kommissionen geritzt, da man den abgewiesenen Rückkommensantrag so einfach
umgehe. Christian Levrat (sp, FR), der gegen die Einführung einer zinsbereinigten
Gewinnsteuer Stellung bezogen hatte, sprach seinerseits von einem Verstoss gegen das
Parlamentsgesetz. Am Ende war die WAK-SR dann doch erfolgreich. Ihr Antrag wurde
mit 22 zu 20 Stimmen bei 2 Enthaltungen angenommen. Und auch im Nationalrat
vermochte das Gewinnsteuer-Teilbesteuerungs-Paket zu überzeugen und wurde mit
122 zu 64 Stimmen bei 4 Enthaltungen angenommen. Die SP und die Grünen hatten es
geschlossen abgelehnt. Zudem hatten sich 11 Vertreter der SVP dagegen ausgesprochen.
Auch bei den Kantonsanteilen an der direkten Bundessteuer kam der Nationalrat dem
Ständerat entgegen und stimmte einer Erhöhung auf 21,2% mit 140 zu 49 Stimmen bei
einer Enthaltung zu. Damit waren alle Differenzen bereinigt und die Vorlage bereit für
die Schlussabstimmung. 4

Am 12. Februar 2017 wurde über das Referendum zur Unternehmenssteuerreform III
abgestimmt, wobei sich die Stimmbürger mit 59,1 Prozent Nein-Stimmen gegen die
Reform aussprachen. Eine erste, nach demografischen, geografischen und politischen
Variablen gewichtete Nachbefragung der Tamedia zeigte, dass sich lediglich die FDP-
Sympathisanten mehrheitlich für die Steuerreform ausgesprochen (67% Zustimmung),
die Anhänger der übrigen bürgerlichen Parteien die Vorlage jedoch teilweise deutlich
abgelehnt hatten. Gerade die kritische Haltung der SVP-Sympathisanten zur Vorlage
(47% Zustimmung) veranlasste zahlreiche Kommentatoren dazu, den Grund für die
Ablehnung (auch) in der Verunsicherung der Stimmbürger sowie in einem
Vertrauensverlust gegenüber der Wirtschaft oder zumindest in einem Misstrauen
gegenüber der international tätigen Wirtschaft zu suchen.
Einig war man sich in den Tagen nach der Abstimmung vor allem darüber, dass es nun
schnell gehen müsse mit einer neuen Vorlage. Einerseits drohe der Schweiz ein Platz
auf der von der EU verfassten schwarzen Liste der Steueroasen, wenn die bisherigen
Privilegien nicht rasch abgeschafft werden. Andererseits bestehe nun eine Rechts- und
Planungsunsicherheit für die betroffenen Unternehmen, die es zu beheben gelte.
Schliesslich teilten aber auch die Kantone den Wunsch nach einer schnellen Lösung, da
sich zahlreiche Reformen der kantonalen Gewinnsteuern auf die nationale Vorlage
abgestützt hätten. Entsprechend sprachen die Abstimmungsverlierer vielerorts davon,
dass die Linke jetzt – wie während der Kampagne angekündigt – Hand bieten müsse für
eine schnelle Lösung. Unklar ist jedoch, wie eine solche Lösung aussehen soll. So wisse
der Bundesrat gemäss der NZZ nun dank der Abstimmung zwar, was das Volk nicht
wolle, unklar sei aber noch immer, was es wolle. Die meisten Kommentatoren
erachteten eine Unternehmenssteuerreform IV, also einen kompletten Neubeginn der
Verhandlungen, als nicht nötig, da die meisten Argumente bereits auf dem Tisch lägen. 
Möglich wäre daher ein sogenannter Plan B, der gemäss Beat Jans (sp, BS) verschiedene
Elemente beinhalten müsste, welche die SP bereits während der Parlamentsdebatte
gefordert hatte. Dazu könnten zum Beispiel der Verzicht auf den Steuerabzug auf fiktive
Eigenkapitalzinsen und auf eine übermässige Anrechnung des Forschungsaufwandes,
eine engere Fassung der Patentbox, eine Versteuerung der Dividenden grosser
Beteiligungen zu mindestens 80 Prozent als Einkommen, die Einführung einer
Kapitalgewinnsteuer sowie die Senkung der Bundesbeiträge an die Kantone gehören. Er
stellte zudem einen vollen Plan B der SP für die Frühlingssession 2017 in Aussicht. 
Je nach Reichweite der Forderungen der Abstimmungsgewinner könnte sich eine
schnelle Verabschiedung eines solchen Plan B jedoch als schwierig erweisen. Dieser
Problematik würde der sogenannte Plan C Abhilfe schaffen, der die Steuerreform in
zwei Phasen aufteilen möchte. In einer ersten Phase würden die bisher wenig
umstrittenen Massnahmen kurzfristig umgesetzt, dazu zählen gemäss Ruedi Noser (fdp,
ZH) die Abschaffung der alten Steuerregime, eine tiefe, auf fünf Jahre beschränkte
Übergangsbesteuerung für die Unternehmen, eine Änderung des Berechnungsmodus
für den NFA sowie die bisher vorgesehenen Kompensationszahlungen des Bundes an
die Kantone in der Höhe von CHF 1,1 Mia. Dies würde dem Bund mehr Zeit geben, die
umstritteneren Punkte wie die Gegenfinanzierung der Steuerreform und neue
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Steuerprivilegien auszuhandeln. 
Unklar bleibt der konkrete Zeitplan: Die Abstimmungssieger verlangen vom Bundesrat,
bis zum Sommer 2017 eine neue Botschaft auszuarbeiten. Dies wäre jedoch nur
möglich, wenn keine neue Vernehmlassung durchgeführt und entsprechend auch
entgegen deren Forderungen, die Städte und Gemeinden nicht stärker in die Reform
einbezogen würden. Entsprechend sprach Bundesrat Maurer nach der Abstimmung
davon, dass eine Botschaft des Bundesrates nicht vor Ende 2017 zu erwarten sei. Nach
seiner Sitzung vom 22. Februar 2017 kündigte der Bundesrat hingegen an, dass das EFD
bis Mitte 2017 unter Beteiligung von Kantonen, Städten, Gemeinden, politischen
Parteien und Verbänden „Eckwerte für eine neue Vorlage und Vorschläge für das
weitere Vorgehen“ ausarbeiten werde. 

Abstimmung vom 12. Februar 2017

Beteiligung: 45,2%
Ja: 989'306 (40,9%) / Stände: 3 1/2 	
Nein: 1'427'946 (59,1%) / Stände: 17 5/2 

Parolen: 
- Ja: SVP, FDP, CVP, BDP, GLP, EDU, Economiesuisse, Gewerbeverband,
Finanzdirektorenkonferenz
- Nein: SP, Grüne, EVP, PdA, Gewerkschaftsbund, Travail Suisse
- Stimmfreigabe: Städteverband 5

Als Reaktion auf die Vernehmlassung wurde in den Medien anfänglich insbesondere der
sogenannte «Plan C», der Vorschlag der CVP zur Aufteilung der Reform, diskutiert. Eva
Herzog (BS, sp) erklärte als Vizepräsidentin der FDK, dass die Kantone eine Aufteilung
der Reform nicht goutieren würden. Da nicht alle von ihnen die Gewinnsteuern beliebig
senken könnten, seien spezifische Steuerinstrumente wie die Patentbox und die
zinsbereinigte Gewinnsteuer vonnöten. Ausführlich debattiert wurde auch die
Problematik des Zeitdrucks. Im Dezember 2017 war bekannt geworden, dass die EU die
Schweiz auf die sogenannte «graue Liste» der steuerlich nicht konformen Drittstaaten
gesetzt hatte. Würden die verpönten Privilegien nicht bis Ende 2018 abgeschafft, wozu
sich die Schweiz 2014 verpflichtet hatte – jedoch ohne einen zeitlichen Rahmen zu
nennen –, seien Sanktionen durch die EU-Mitgliedstaaten möglich. Ebenfalls verstärkt
wurde der Zeitdruck durch den internationalen Trend zur Senkung der
Unternehmenssteuern – besonders prominent in den Medien behandelt wurde der
Entscheid der USA, die Konzerngewinnsteuern per 1. Januar 2018 von 35 auf 20 Prozent
zu senken. Die Schweiz müsse somit bezüglich Unternehmenssteuern möglichst rasch
Rechts- und Planungssicherheit schaffen, erklärte zum Beispiel Eva Herzog. Dem
pflichtete auch Finanzminister Maurer bei: Falls möglich sei die SV17 in nur zwei
Sessionen vom Parlament zu verabschieden. Man müsse zudem darum besorgt sein,
dass kein Referendum gegen das Gesetz ergriffen werde. Dadurch könnten erste
Massnahmen anfangs 2019, der Hauptteil des Gesetzes anfangs 2020 in Kraft treten. 
Inhaltlich wurde in den Medien insbesondere über die Massnahmen zur sozialen
Kompensation diskutiert. Die Vernehmlassungsteilnehmenden hatten sich mit der
Erhöhung der minimalen Kinderzulagen nicht zufrieden gezeigt. Der Vorschlag sei
sachfremd und habe auch mit Sozialpolitik nichts zu tun, war zum Beispiel in der NZZ zu
lesen. Als Alternative hatten TravailSuisse und Centre Patronal in der Vernehmlassung
die Einführung eines Vaterschaftsurlaubs – wie ihn ihre Initiative vorsieht –
vorgeschlagen. Ein Vaterschaftsurlaub von 20 Tagen, bezahlt über die
Erwerbsersatzordnung, in die Arbeitgeber und Arbeitnehmer je 0.0275 Lohnprozente
zusätzlich zu bezahlen hätten, würde gemäss Adrian Wüthrich (BE, sp), Präsident der
TravailSuisse, einen regelrechten «Referendumsblocker» darstellen. Der Vorschlag fand
in den Medien jedoch kaum Anklang: Jean-François Rime (svp, FR) zum Beispiel betonte
als Präsident des Gewerbeverbandes, dass durch eine solche Regelung die SV17 den
KMU nur noch mehr Nachteile bringen würde. Auch die SP zeigte sich mit dem
Vorschlag nicht zufrieden: Man unterstütze zwar einen Vaterschaftsurlaub, dieser
müsse jedoch nicht in Kombination mit der Steuervorlage 17 eingeführt werden, erklärte
SP-Vizepräsident Beat Jans (sp, BS). Auch Pirmin Bischof (cvp, SO) schlug eine
alternative Massnahme zur sozialen Kompensation vor: Der Bund solle den Kantonen
Geld für soziale Massnahmen bezahlen, die Kantone sollen aber selbst entschieden
können, für welche sozialen Zwecke sie dieses Geld einsetzten. 
Die grössten Chancen schrieben die Medien gemeinhin einer Korrektur des
Kapitaleinlageprinzips (KEP) zu: In der Unternehmenssteuerreform II war eine
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Möglichkeit für Unternehmen geschaffen worden, Kapitaleinlagen an die Aktionäre
zurückzuzahlen, ohne dass diese verrechnungs- oder einkommenssteuerpflichtig sind –
was faktisch eine steuerfreie Auszahlung von Dividenden bedeutet. Dadurch entstehen
dem Bund, wie eine Schätzung der ESTV zeigte, Steuerausfälle zwischen CHF 400 Mio.
und CHF 600 Mio. pro Jahr, wobei Neuzuzüge nicht berücksichtigt sind. Werden diese
eingerechnet, geht die ESTV trotz mangelnder Daten davon aus, dass die Steuerausfälle
durch eine Steigerung des BIP und der Steuereinnahmen kompensiert werden können.
Eine Korrektur des KEP sei im Parlament nicht chancenlos, erklärte zum Beispiel der
Tages-Anzeiger, zumal Pirmin Bischof 2011 mit seiner Motion (Mo. 11.3462), die ebenfalls
eine Einschränkung des KEP gefordert hatte, nur knapp gescheitert war. Sollte es
dadurch gelingen, die SP ins Boot zu holen und von der Ergreifung eines Referendums
abzubringen, wäre das womöglich für die Bürgerlichen ein gangbarer Weg, war
mehrfach zu lesen. Beat Jans zumindest nannte die Korrektur des KEP «eine der
wichtigsten Massnahmen» zur Findung eines Kompromisses bei der Steuervorlage 17.
Andererseits befürchtete zum Beispiel Hannes Germann (svp, SH), dass eine solche
Regelung grosse Verunsicherung bei den Unternehmen, insbesondere bei denjenigen,
die unter anderem aufgrund der bestehenden Regelung zum KEP in die Schweiz
gekommen waren, auslösen würde. 
Thematisiert wurden in den Medien schliesslich auch Auswirkungen auf die NFA: Um
Verzerrungen in der NFA durch Änderungen der Unternehmenssteuern zu verhindern,
muss das Gewicht der Unternehmenssteuern im Finanzausgleich reduziert werden. Dies
soll in der NFA zu Verschiebungen in zwei- bis dreistelliger Millionenhöhe führen,
wovon gemäss Berechnungen des Tages-Anzeigers mit Zahlen der Finanzverwaltung vor
allem Geberkantone profitierten. Die Nehmerkantone würden demnach deutlich
weniger erhalten als bisher, teilweise seien ihre Verluste in der NFA sogar grösser als
die zusätzlichen Einnahmen durch die Erhöhung des Kantonsanteils. Um diese
Problematik abzuschwächen, enthält die SV17 einen Ergänzungsbeitrag für
ressourcenschwache Kantone in der Höhe von CHF 180 Mio., der aus dem auslaufenden
Härteausgleich finanziert wird und die Situation der betroffenen Kantone während
sieben Jahren verbessert.

Im März 2018 präsentierte der Bundesrat schliesslich seine Botschaft zur Steuervorlage
17. Dabei nahm er nur eine gewichtige Änderung gegenüber der
Vernehmlassungsvorlage vor: Er steigerte den Kantonsanteil an den direkten Steuern
von 20.5 Prozent auf 21.2 Prozent, wie es unter anderem die Kantone in der
Vernehmlassung deutlich gefordert hatten. Überrascht zeigten sich die Medien vor
allem darüber, dass der Bundesrat trotz breiter Forderungen auf eine Einführung der
zinsbereinigten Gewinnsteuer verzichtete. Die Version der Steuervorlage 17, die der
Bundesrat dem Parlament zur Beratung vorlegte, beinhaltete somit als Ausgleich zur
Abschaffung der Steuerprivilegien für Statusgesellschaften eine Steigerung des
Kantonsanteils an den direkten Bundessteuern von 17 auf 21.2 Prozent, was den
Kantonen CHF 990 Mio. pro Jahr einbringt und es ihnen erlauben soll, ihre
Gewinnsteuern zu senken. Ressourcenschwache Kantone erhalten im Rahmen der NFA
zudem während sieben Jahren zusätzlich CHF 180 Mio. Die Kantone führen
obligatorisch Patentboxen für in der Schweiz patentierte Erfindungen sowie fakultativ
einen Steuerabzug von maximal 50 Prozent auf in der Schweiz getätigte Forschung und
Entwicklung ein. Im Vergleich zur Unternehmenssteuerreform III wird auf die stark
umstrittene zinsbereinigte Gewinnsteuer verzichtet. Die Steuerabzüge dürfen
zusammen nicht mehr als 70 Prozent des steuerbaren Gewinns ausmachen (USR III:
80%). Ebenfalls im Unterschied zur USR III wird eine Gegenfinanzierung durch die
Unternehmen eingeführt: Die Dividendenbesteuerung wird beim Bund auf 70 Prozent
(Status Quo: 60%) und bei den Kantonen auf mindestens 70 Prozent erhöht (Status Quo:
zwischen 35% und 70%). Zudem werden als sozialpolitische Kompensation die
Mindestvorgaben für die Kinder- und Ausbildungszulage um CHF 30 auf CHF 230
respektive CHF 280 erhöht. Im Unterschied zum abgelehnten Vorschlag der USR III
enthält die Steuervorlage 17 somit deutlich weniger neue Steuerprivilegien sowie eine
Erhöhung der Dividendenbesteuerung und der minimalen Kinderzulagen. Infolgedessen
weist diese Version der SV17 eine gewisse Ähnlichkeit mit dem kurz nach Ablehnung der
USR III als «Plan B» bezeichneten Szenario auf. 
Die Voto-Analyse zur USR III hatte gezeigt, dass die Stimmbürger sich insbesondere
auch vor den unsicheren Konsequenzen der Vorlage gefürchtet hatten. Aus diesem
Grund hatte Bundesrat Maurer die Kantone im Rahmen der SV17 beauftragt, ihm ihre
Reformpläne mitzuteilen, so dass diese bei der Berechnung der finanziellen
Auswirkungen ebenfalls berücksichtigt werden können. Ausser den Kantonen Obwalden,
Luzern und Appenzell-Ausserrhoden, die schon über tiefe bis rekordtiefe
Gewinnsteuern verfügen, gaben alle Kantone an, eine Reduktion ihrer Gewinnsteuern zu
planen. In 17 Kantonen sollen die Gewinnsteuern sogar unter 14 Prozent gesenkt
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werden, wodurch diese gemäss Tages-Anzeiger weltweit zu den steuergünstigsten
Standorten gehören würden. Durchschnittlich planen die Kantone, ihre Gewinnsteuern
von 19.6 auf 14.5 Prozent zu senken. Dies bringe gemäss Berechnungen, welche die ESTV
als Grundlage für die bundesrätliche Botschaft vorgenommen hatte, jährliche statische
Kosten von CHF 1.8 Mrd. mit sich: CHF 700 Mio. auf Bundes- und CHF 1.1 Mrd. auf
Kantonsebene. Diese Schätzung ergänzte die ESTV durch dynamische Elemente wie
steigende Investitionsvolumen der Unternehmen durch die tieferen Steuern,
Standortverlagerungen verschiedener Unternehmen in die Schweiz oder die Umleitung
von Gewinnen in die Schweiz und erstellte 40 Szenarien zur Entwicklung der Einnahmen
von Bund, Kantonen und Gemeinden. Im schlechtesten Szenario wird der Bund auch
langfristig Verluste von CHF 1 Mrd. pro Jahr einfahren. Im mittleren Szenario, das
Finanzminister Maurer präsentierte, werden durch die SV17 langfristig Mehreinnahmen
von CHF 1.4 Mrd. pro Jahr generiert, im besten Szenario sogar Mehreinnahmen von CHF
6 Mrd. Ab wann genau diese positiven Effekte eintreten, ist unsicher; kurz- und
mittelfristig rechnet die ESTV im mittleren Szenario jedoch mit Mindereinnahmen in der
Höhe von CHF 2.5 Mrd. jährlich. 
Diese Schätzungen wurden von mehreren Seiten kritisiert, da sie neben Annahmen zu
den Reaktionen der Unternehmen auch auf Annahmen zu Gewinnsteuersätzen und
Steuerprivilegien im Ausland beruhen. Zudem gehe die Studie gemäss
Gewerkschaftsbund davon aus, dass die staatliche Bildung irrelevant sei oder nicht von
der Steuerreform beeinflusst werde. Sie berücksichtige den kantonalen
Steuerwettbewerb nicht und überschätze die Kosten einer Ablehnung der SV17 – diese
werden von der Studie im mittleren Szenario auf CHF 9 Mrd. geschätzt. Finanzminister
Maurer nannte die Studie «wissenschaftlich erhärtet», aus Zeitgründen sei sie jedoch
nicht von Externen überprüft worden. Was die Studie gemäss SGB jedoch gut aufzeige,
sei, dass die Steuerbelastung für bisher «normal» besteuerte Unternehmen – für
inlandorientierte KMU, wie es die NZZ erklärte – deutlich sinke, während sie für die
bisher steuerprivilegierten Firmen – für internationale Grosskonzerne – steige. 6

Zwischen der Ständeratsdebatte zum AHV-Steuer-Deal, wie die Steuervorlage 17 trotz
neuem Namen (STAF) hauptsächlich genannt wurde, und deren Behandlung im
Nationalrat geriet die Vorlage von verschiedenen Seiten weiter unter Druck. 
Kritisch zeigten sich zum Beispiel die Städte, denen durch die Änderungen der WAK-SR
am bundesrätlichen Vorschlag Mindereinnahmen drohten: CHF 315 Mio. sollen ihnen
durch den Verzicht auf eine Erhöhung der minimalen Dividendenbesteuerung, wie sie
der Vorschlag des Bundesrates noch beinhaltet hatte, verloren gehen. Dies müsse mit
Bundeskompensationen ausgeglichen werden, zudem solle die Gemeindeklausel
strenger formuliert werden, schlugen verschiedene Städtevertreterinnen und -vertreter
vor. 
Auch Hans-Ulrich Bigler (fdp, ZH) zeigte sich als Vertreter des Gewerbeverbands
gegenüber dem AHV-Steuer-Deal kritisch. Er schlug vor, die zusätzlichen Gelder für die
AHV nicht durch Lohnerhöhungen, sondern durch eine Mehrwertsteuererhöhung um
0.3 Prozent zu erzielen. Dies sei gerechter, weil so auch Pensionierte ihren Beitrag an
die Gesundung der AHV leisten müssten und die Kosten dafür nicht ausschliesslich von
Arbeitstätigen und Unternehmen getragen würden. Dieser Vorschlag stiess jedoch auf
vielseitige Kritik: Einerseits sah SP-Vizepräsident Beat Jans (sp, BS) darin eine
Gefährdung des fragilen Kompromisses, den die WAK-SR ausgehandelt hatte.
Andererseits betonte CVP-Nationalrat Markus Ritter (cvp, SG), dass die von der
Unternehmenssteuerreform stark profitierenden Unternehmen zumindest die Hälfte
der Kosten der AHV-Zusatzfinanzierung übernehmen sollten. In der FK-NR fand Biglers
Vorschlag jedoch Anklang; in ihrem Mitbericht von Ende Juni 2018 an die WAK-NR zog
die Finanzkommission mit 13 zu 9 Stimmen (2 Enthaltungen) eine Gegenfinanzierung
des AHV-Zuschusses über eine Mehrwertsteuererhöhung einer Erhöhung der
Lohnprozente vor. 
Einen weiteren Vorschlag für die Finanzierung des AHV-Zuschusses präsentierte die
SGK-NR in ihrem Mitbericht anfangs Juli: Äusserst knapp, mit 13 zu 12 Stimmen, schlug
sie vor, neben der Zusatzfinanzierung durch das vollständige Demographieprozent –
dem seit 1999 zusätzlich erhobenen Mehrwertsteuerprozent – auch auf Leistungsseite
zu handeln: In vier Schritten sollte das Rentenalter der Frauen ab 2020 auf 65 Jahre
angehoben werden. Der Bundesbeitrag an die AHV sollte anfänglich auf 21.5 Prozent
erhöht, anschliessend bis 2030 auf 20.5 Prozent reduziert werden. Die zusätzlichen
Gelder für die AHV würden durch die Bundeskasse – geäufnet durch die dynamischen
Effekte der Steuervorlage – gesprochen. 
Am heftigsten kritisierten Exponenten der SVP den AHV-Steuer-Deal. Entsprechend
zahlreich waren auch die von ihnen vor der Behandlung durch die WAK-NR
eingereichten Änderungsvorschläge. Fraktionspräsident Thomas Aeschi (svp, ZG) wurde
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nicht müde zu betonen, dass der «Kuhhandel» chancenlos sei. Statt der Erhöhung der
Lohnprozente sollte die AHV-Zusatzfinanzierung über die Streichung der
Kohäsionsmilliarde, eine Reduktion der Ausgaben für die Entwicklungshilfe und durch
strengere Vorgaben für die Unterstützung von Asylbewerbern, anerkannten Flüchtlingen
und Sans-Papiers sichergestellt werden. Ferner schlug Nationalrat Aeschi eine
Erhöhung der Abzüge zum Beispiel für Krankenkassenprämien und Zinserträge auf
Sparkonten bei der direkten Bundessteuer vor. Dies blieb jedoch nicht der einzige
Vorschlag des SVP-Fraktionspräsidenten. Unter anderem schlug er zudem vor, die
bereits sehr umfassende Vorlage noch zu vergrössern: Da die Reform der
Unternehmenssteuern direkt mit dem Finanzausgleich (NFA) verbunden ist, soll die
Steuervorlage 17 um den Kompromiss der Finanzdirektoren zur NFA ergänzt werden. 
Gleich mehrere Seiten brachten schliesslich eine bereits häufiger geäusserte Forderung
wieder ins Spiel: Die FK-NR, die SGK-NR sowie Grünen-Präsidentin Regula Rytz (gp, BE)
reichten Anträge auf Aufteilung des AHV-Steuer-Deals in zwei miteinander verknüpfte
Entwürfe ein. Diese sollten nur gemeinsam in Kraft treten können, jedoch würde falls
nötig über beide getrennt abgestimmt. So könne die bisherige «demokratiepolitisch
fragwürdige» Vorgehensweise korrigiert werden, erklärte Rytz. 

Die WAK-NR hatte folglich in ihren darauffolgenden Sitzungen unzählige Anträge zu
behandeln, ihr Urteil fiel jedoch zu beinahe allen negativ aus. Mitte August lehnte sie
den Antrag der FK-NR zur Zusatzfinanzierung der AHV über eine
Mehrwertsteuererhöhung deutlich ab, weil dadurch eine Verfassungsänderung und
somit ein obligatorisches Referendum nötig würden. Sie entschied sich überdies unter
anderem gegen Anträge auf Streichung der sozialen Kompensation, auf Erhöhung der
Teilbesteuerung der Dividenden oder auf eine Verschärfung des Gemeindeartikels.
Auch eine Aufteilung des Vorschlags befürwortete sie nicht, da sie eine einzige Vorlage
für transparenter hielt als zwei separate Vorlagen. Das «Volk sei in der Lage, die Reform
als Ganzes zu beurteilen», erklärte sie in ihrer Medienmitteilung. Anfang September
entschied sich die WAK-NR zusätzlich gegen Änderungsvorschläge beim Steuerteil der
Vorlage: Sie wollte keine Änderungen an der Patentbox oder am Abzug für Forschung
und Entwicklung; und auch eine Zulassung des Abzugs für Eigenfinanzierung für alle
oder zumindest für weitere Kantone hiess sie nicht gut. Einzig bezüglich des
Kapitaleinlageprinzips (KEP) entschied sie, dass Kapitalreserven von seit Annahme der
USTR II zugezogenen Unternehmen von der Rückzahlungs- und Teilliquidationsregel zu
befreien seien. Folglich unterstützte die WAK-NR den Vorschlag ihrer
Schwesterkommission weitgehend. Dies überraschte zahlreiche Medien insofern, als
aufgrund der Mehrheit der SVP und der FDP in der Kommission die Zukunft des AHV-
Steuer-Deals vor der abschliessenden Kommissionssitzung als höchst ungewiss gegolten
hatte. 
Nach diesem Entscheid der WAK-NR gab sich die SVP-Fraktion jedoch noch nicht
geschlagen. In ihrer kurz darauf stattgefundenen Fraktionssitzung bemühten sich die
SVP-Parlamentarierinnen und -Parlamentarier darum, die Fronten zu schliessen. Hatten
sich einige Mitglieder der SVP-Fraktion, allen voran Magdalena Martullo-Blocher (svp,
GR), anfangs noch für den AHV-Steuer-Deal ausgesprochen, liess nun auch sie
verlauten, sie hätte die von der WAK-NR abgelehnten Änderungen bevorzugt.
Fraktionspräsident Aeschi erklärte, dass die SVP-Fraktion einen Rückweisungsantrag an
den Bundesrat stellen werde, wobei dieser einen neuen Vorschlag ausarbeiten solle,
den Aeschi bereits skizzierte: Nach einer siebenjährigen Übergangsfrist sollten die
Steuerprivilegien abgeschafft werden. Die Kantone könnten dann nach eigenem
Ermessen die bisher geplanten Steuererleichterungen einführen und erhielten dazu
wiederum einen höheren Anteil an den Bundessteuern. Dieser Vorschlag der SVP stiess
auf breite Kritik. Nationalrat Leo Müller (cvp, LU) zum Beispiel bezeichnete ihn als
«utopisch» und als «Provokation» für die Linke, da die Vorlage beinahe identisch sei
mit der abgelehnten USR III. 

Kurz vor der Behandlung der Vorlage im Nationalrat war die Ausgangslage somit noch
immer sehr unübersichtlich. Wie die Medien beschrieben, verliefen die Spaltungen
nicht mehr wie bei der USR III zwischen Linken und Bürgerlichen, sondern innerhalb der
Blöcke und Parteien. So sei noch immer nicht klar, wie geeint die SVP gegen die Vorlage
sei. Bei der FDP würden sich vor allem die Jungliberalen – so wie generell beinahe alle
Jungparteien – gegen den Deal aussprechen, bei der SP lehne der linke Flügel die
Steuererleichterungen ab, genauso wie die Grünen. Die BDP und die GLP missbilligten
die Verknüpfung von AHV und Steuerreform und weder Wirtschaftsverbände noch
Gewerkschaften konnten sich im Vorfeld der Parlamentsdebatte auf eine gemeinsame
Linie einigen. Mit Spannung wurde folglich die Nationalratsdebatte in der Herbstsession
2018 erwartet. 7
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Finanzausgleich

Im März 2019 beriet die FK-NR das Bundesgesetz über den Finanz- und
Lastenausgleich (FiLaG) und entschied mit 13 zu 10 Stimmen (bei 2 Enthaltungen), die
bis zu CHF 280 Mio. pro Jahr, welche gemäss bundesrätlicher Botschaft für den
soziodemografischen Lastenausgleich hätten eingesetzt werden sollen, gleichmässig auf
den soziodemografischen und den geografisch-topografischen Lastenausgleich zu
verteilen. Gemäss Medienberichten hatte Thomas Egger (csp, VS), Direktor der
Schweizerischen Arbeitsgemeinschaft für das Berggebiet, dreizehn Anträge zur
Besserstellung der Bergkantone eingereicht, von denen aber nur dieser eine
angenommen wurde. Dieser Mehrheitsantrag der Kommission warf in den Medien
einigen Wellen: Es wurde befürchtet, dass dadurch das «fragile Bauwerk», wie der St.
Galler Regierungsrat und Präsident der KdK Benedikt Würth (SG, cvp) den Kompromiss
zum Finanzausgleich bezeichnete, gefährdet würde. 
Dazu kam es Anfang Mai 2019 in der Sondersession jedoch nicht. Mit 158 zu 26 Stimmen
(bei 8 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat deutlich für einen Minderheitsantrag
von Mattea Meyer (sp, ZH) aus und stimmte dem vom Ständerat angenommenen
bundesrätlichen Vorschlag zu. Zustimmung fand die Version der Kommissionsmehrheit
lediglich bei Vertreterinnen und Vertretern der Bergkantone (insbesondere der Kantone
Wallis und Bern) aus den Fraktionen der SVP, SP und CVP/EVP. 
Zwei Differenzen zum Ständerat schuf der Nationalrat jedoch: Er fügte dem Gesetz eine
Koordinationsbestimmung zur STAF und eine Ziffer zur Berücksichtigung der
Ergänzungsbeiträge bei der Berechnung der Mindestausstattung hinzu. Weitere
Minderheitsanträge, zum Beispiel zur Senkung des maximalen Ressourcenpotenzials pro
Kopf auf 85 Prozent (Minderheit Keller; svp, NW), zur Erweiterung der Kennzeichen für
eine hohe soziodemografische Belastung (Minderheit Bendahan; sp, VD), zu einem
Einbezug der Berichterstattung zum Finanzausgleich in die Staatsrechnung (Minderheit
Kiener Nellen; sp, BE) oder zu einer möglichen Weiterführung der temporären
Abfederungsmassnahmen über das Jahr 2025 hinaus (Minderheit Bourgeois; fdp, FR)
waren hingegen allesamt erfolglos. 8
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Energie

Energiepolitik

In der Frühlingssession 2016 nahm der Nationalrat die Differenzbereinigung zur
Energiestrategie 2050 auf. In der ersten Differenz, der Höhe des Richtwertes für den
Zubau an erneuerbaren Energien, beantragte die Kommissionsmehrheit das Festhalten
an den 14 500 Gigawattstunden, während eine Minderheit Schilliger (fdp, LU) das vom
Ständerat gesetzte Ziel von 11 400 Gigawattstunden übernehmen wollte. Mit dem
knappen Resultat von 98 zu 95 Stimmen (keine Enthaltungen) blieb die grosse Kammer
bei ihrem Richtwert und liess die Differenz bestehen. In der Frage der Abwägung von
nationalen Interessen wollte die Mehrheit der UREK-NR auf die bundesrätliche Fassung
zurückgreifen, welche dem Bau oder Ausbau einer Anlage zur Gewinnung von
erneuerbarer Energie ein nationales Interesse zuschreibt und dieses als grundsätzlich
gleichwertig zu anderen nationalen Interessen sieht. Eine Minderheit I Wasserfallen
(fdp, BE) wollte an der nationalrätlichen Version festhalten, welche das Wort
"grundsätzlich" und auch den ständerätlichen Zusatz, das Bauvorhaben dürfe ein
Objekt nicht im Kern seines Schutzwertes verletzen, nicht enthält. Eine Minderheit II
Grunder (bdp, BE) schliesslich wollte den Absatz 3 des Artikels 14 ohne das Wort
"grundsätzlich", aber mit der ständerätlichen Formulierung zum "Kern des
Schutzwertes". Nachdem die Minderheit II der Minderheit I deutlich unterlag, obsiegte
mit der Minderheit I die Ratsrechte mit 101 zu 93 Stimmen (keine Enthaltungen)
zugunsten einer Formulierung, die namentlich auch Pumpspeicherkraftwerken das
gleiche nationale Interesse bescheinigt, wie beispielsweise dem Landschaftsschutz. In
den Differenzen bezüglich der Abnahme- und Vergütungspflicht bei der Einspeisung
netzgebundener Energie schlug die Kommissionsmehrheit nur minime Änderungen in
den Formulierungen vor, stimmte aber inhaltlich grösstenteils dem Ständerat zu. Eine
Minderheit Schilliger (fdp, LU) wollte die bundesrätliche Fassung der ständerätlichen
vorziehen, unterlag der Mehrheit aber mit 95 zu 98 Stimmen bei einer Enthaltung. Eine
Minderheit Semadeni (sp, GR) verlangte erfolgreich, die Untergrenze von 1 Megawatt
Leistung für Wasserkraftanlagen zur Beteiligung am Einspeisevergütungssystem wieder
aufzunehmen, die in der ersten Lesung vom Nationalrat eingeführt, vom Ständerat aber
gestrichen worden war. In den übrigen Differenzen bezüglich
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Einspeisevergütungssystem stimmte die Minderheit Semadeni aber dem Ständerat zu.
Bei Artikel 21 zur Direktvermarktung der Energie schuf der Nationalrat weitere
Differenzen zum Ständerat, indem er Detailregelungen vornahm, die es erlauben,
kleinere Produzenten von der Pflicht zur Direktvermarktung zu befreien. Der Nationalrat
hielt ausserdem an der Streichung der Regelungen von Auktionen und
Auktionsverfahren (Artikel 25-27) fest. Da der Ständerat in diesen Punkten dem
Bundesrat zugestimmt hatte, blieb eine Differenz bestehen. Die vom Ständerat
aufgenommene Finanzhilfe für die Grosswasserkraft wurde im Nationalrat kontrovers
diskutiert. Die Kommissionsmehrheit wollte die Marktprämie für
Grosswasserkraftanlagen übernehmen, änderte aber einige Formulierungen und strich
die Absätze zu den Detailregelungen. Eine Minderheit Wasserfallen (fdp, BE) wollte
hingegen das ganze Konzept streichen. Schliesslich zog der Rat einen Einzelantrag
Grüter (svp, LU), welcher dem Mehrheitsvorschlag entsprach, aber zudem eine
Zweckbindung der Marktprämie zur Sicherung des langfristigen Weiterbetriebs enthielt,
dem Mehrheitsvorschlag vor. Für das Streichen der Marktprämie trat nur eine
Minderheit der grossen Kammer ein: Mit 112 zu 77 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) stimmte
der Rat der Finanzhilfe für Grosswasserkraftanlagen zu. Er tat dies zwar in Abweichung
vom Ständerat, baute mit der gewählten Formulierung aber eine Brücke zur kleinen
Kammer. Artikel 39 zum Netzzuschlagsfonds - vom Ständerat gestrichen - bestätigte der
Nationalrat gemäss Bundesrat. Beim "Sunset-Klausel" genannten Artikel 39a betreffend
dem Auslaufen der Unterstützungsbeiträge setzte sich die Kommissionsmehrheit gegen
zwei Minderheiten durch: Der Rat stimmte der Fassung des Ständerates zu und verwarf
sowohl den Vorschlag der Minderheit I Wasserfallen (fdp, BE), welche das Auslaufen der
Unterstützungsbeiträge auf 2025 statt auf 2031 festlegen wollte, als auch jenen der
Minderheit II Nussbaumer (sp, BL), welche ein vorzeitiges Auslaufen der
Unterstützungsbeiträge bei Erreichen des Richtwertes im Zubau erneuerbarer Energien
vorsah. Mit der Annahme eines Einzelantrags Knecht (svp, AG) schuf der Nationalrat eine
neue Differenz: Forschungsanlagen im internationalen Wettbewerb sollen vom
Netzzuschlag ausgenommen sein. Als Erstrat hatte der Nationalrat Regelungen für
Grossfeuerungen und Heizungen aufgenommen, die vom Ständerat aber gestrichen
wurden. Der Nationalrat hielt in der Differenzbereinigung jedoch daran fest, wenn auch
in allgemeiner gehaltenen Formulierungen und gegen eine Minderheit Knecht (svp, AG),
die dem Ständerat zustimmen wollte. Bei der Differenz bezüglich der rationellen
Energienutzung im Gebäudebereich übernahm der Nationalrat im Wesentlichen die
ständerätliche Fassung. Eine Minderheit Jans (sp, BS) wollte die Zielvorgaben bezüglich
Energieeffizienz für die Elektrizitätslieferanten beibehalten, der Rat folgte aber seiner
Kommission und stimmte dem Ständerat zu, welcher die Artikel 48 bis 50 gestrichen
hatte. Einige Differenzen schuf der Nationalrat bei den Gesetzesartikeln zum
Monitoring von Energiespar- und Effizienzmassnahmen, dies vor allem bezüglich
Personendaten und Vollzugsstelle. Die Differenz bezüglich der Koppelung von
Energiestrategie und Atomausstiegsinitiative blieb bestehen, der Nationalrat hielt an
seiner Streichung des entsprechenden Artikels fest, obschon der Ständerat in dieser
Sache dem Bundesrat gefolgt war. Auch bezüglich der Steuerabzüge für
Gebäudesanierungen und Ersatzneubauten blieb der Nationalrat auf seiner Linie und
prononcierte diese gar, indem etwa Bedingungen für den Abzug gestrichen wurden.
Eine Minderheit Badran (sp, ZH), die den gesamten Steuerabzug-Artikel gemäss dem
Ständerat streichen wollte, unterlag in der Abstimmung mit 68 zu 123 Stimmen bei 3
Enthaltungen. Eine Differenz beilegen konnte der Nationalrat mit der Streichung der
Langzeitbetriebskonzepte für Atomkraftwerke. Eine Minderheit I Bäumle (glp, ZH),
welche dieses Konzept beibehalten wollte, fand Zustimmung bei Grünen, SP, GLP und
Teilen von CVP und BDP, unterlag aber mit 77 gegen 118 Stimmen (keine Enthaltungen).
Eine Minderheit II Jans (sp, BS) wollte eine Laufzeitbeschränkung auf 50 Jahre ins
Kernenergiegesetz aufnehmen, fand aber über die Grünen, SP und GLP hinaus kaum
Unterstützung und wurde mit 64 zu 131 Stimmen abgelehnt. Eine Differenz blieb im
Stromversorgungsgesetz erhalten, wo sich eine Minderheit Grunder (bdp, BE)
durchsetzte und die allgemeiner gehaltene Formulierung des Bundesrates jener des
Ständerates vorzog. In allen übrigen Differenzen übernahm der Nationalrat die
ständerätliche Fassung. 9
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Raumplanung und Wohnungswesen

Bodenrecht

Kurz vor der nationalrätlichen Beratung des Bundesgesetzes über Zweitwohnungen
zeigten sich bürgerliche Parlamentarier vor dem Hintergrund der immer lauter
werdenden Referendumsdrohung kompromissbereit: Nicht nur metaphorisch sondern
tatsächlich in letzter Minute, nämlich am Vorabend der Nationalratsdebatte in der
Frühjahrssession 2015, gelang es durch Einlenken der FDP-Fraktionschefin Huber (fdp,
UR) und des SVP-Fraktionschefs Amstutz (svp, BE) tatsächlich, ausserhalb des
Parlaments einen Kompromiss mit Vera Weber zu erzielen. Der CVP-Vertreter und
Kommissionssprecher Yannick Buttet (cvp, VS), der dem Treffen ebenfalls beigewohnt
hatte, verliess dieses frühzeitig und empört darüber, vor beschlossene Tatsachen
gestellt worden zu sein, welche seiner Meinung nach nicht einer "pragmatischen
Umsetzung" entsprachen. Die SVP hätte den Deal alleine mit Helvetia Nostra eingefädelt
und die Mitteparteien aussen vorgelassen. Ferner unterstellte Buttet der SVP, rein aus
Eigeninteresse gehandelt zu haben, um auch bei ihren eigenen Initiativen weiterhin
einen harten Kurs legitimieren zu können. Gegenüber der NZZ beteuerte Nationalrat
Killer (svp, AG), man hätte lediglich rasch möglichst die vorherrschende
Rechtsunsicherheit beheben wollen. Der Kompromiss sieht drei Zugeständnisse an die
Initianten vor: Erstens soll in Gemeinden, die ihr Kontingent ausgeschöpft haben, auch
das Anbieten des Objekts auf einer Vertriebsplattform keinen Zweitwohnungsbau
legitimieren. Zweitens sollen nicht mehr in Betrieb stehende Hotelanlagen, die ein
Vierteljahrhundert oder länger bewirtschaftet wurden, nur zu 50% in nicht der
Nutzungsbeschränkung unterstehende Zweitwohnungen umgewandelt werden dürfen.
Schliesslich verlangte der Kompromiss den Verzicht auf den dehnbaren Begriff der
"erhaltenswerten Bauten", wenn es darum geht, bestehende Bauten auch in
Gemeinden mit ausgeschöpftem Kontingent in Zweitwohnungen umzuwandeln. Anstelle
dessen soll die Umwandlung in nicht der Nutzungsbeschränkung unterstehende
Wohnungen nur in geschützten und "ortsbildprägenden" Bauten möglich sein. Der
Begriff "ortsbildprägend" gilt als deutlich klarer und enger umrissen als der Begriff
"erhaltenswert". Im Gegenzug verpflichtete sich Vera Weber, auf das Ergreifen des
Referendums zu verzichten.
In der sich über zwei Tage erstreckenden Sitzung im Nationalrat waren es in der Folge
nur die CVP und die BDP, die eine harte Linie fuhren und die Interessen ihrer
Stammwählerschaft vertraten. Hans Grunder (bdp, BE) kritisierte das Umschwenken der
SVP-Fraktion, nachdem deren Kommissionsmitglieder in den Vorberatungen im Namen
der Mehrheit noch für eine Beibehaltung oder gar Aufweichung des ständerätlichen
Kurses plädiert hatten, worauf der SVP-Fraktionspräsident in ein Kreuzfeuer von
diversen Fragen verschiedenster Seiten geriet. Zu Beginn der Beratungen hatte die
grosse Kammer über zwei Anträge der Ratslinken zu bestimmen, welche die
Rückweisung der Vorlage an den Bundesrat forderten, verbunden mit den Aufträgen,
einen Entwurf auszuarbeiten, der den Volkswillen ernst nehme, und eine qualitativ
hochstehendere und klarere Gesetzesgrundlage zu schaffen. In der Begründung seines
Minderheitsantrages liess Roger Nordmann (sp, VD) verlauten, er habe während seiner
ganzen parlamentarischen Karriere noch nie einen so geschraubten Gesetzestext
gesehen wie der Vorliegende und mehr noch: "Il est difficile d'y reconnaître un texte
légal". Über die geschlossen für die Rückweisung votierenden Fraktionen der SP und
der Grünen hinaus fand das Anliegen jedoch bei keinem weiteren Ratsmitglied
Zustimmung, womit dieses klar abgelehnt wurde. Im Anschluss stellte sich die Linke und
ebenso die GLP hinter die gesetzesverschärfenden Anträge Huber/Amstutz, welche aus
diesem Grund mit komfortablen Mehrheiten angenommen werden konnten. Lediglich
die geschlossen auftretende Fraktion der BDP, eine beinahe geeinte CVP-Fraktion
sowie vereinzelte Mitglieder der SVP stellten sich gegen den ausserparlamentarisch
ausgehandelten Kompromiss. Auch Bundesrätin Leuthard zeigte sich im Grunde
zufrieden mit der Kompromisslösung, jedoch nicht ohne zu betonen, dass sie es
begrüsst hätte, wenn diese den Beratungen in der Kommission entsprungen wäre, da
die Auslotung gangbarer Möglichkeiten eigentlich zur Aufgabe der
Legislativkommissionen gehöre. Darüber hinaus zeigte sich die Bundesrätin irritiert ob
dem verklausulierten Regelwerk: Der Kompromiss schränke die Umnutzung
bestehender Wohnungen in Hotelbauten im Artikel 9 Absatz 2 nun zwar ein; in den
Absätzen 1bis und 1ter erlaube ein ständerätlicher Zusatz Hotelbesitzern jedoch gar den
Neubau von Zweitwohnungen in Gemeinden mit einem Zweitwohnungsanteil von über
20%. Da letztere Regelung nicht Teil des ausgehandelten Kompromisses war, unterlag
ein links-grüner Minderheitsantrag zur Streichung dieser Absätze. Nur die GLP-Fraktion
unterstützte diesen Antrag.
Ferner beschloss der Nationalrat weitere Abweichungen zur Fassung des Ständerates
und schickte den von der ursprünglichen Mehrheit der UREK-NR gestellten Antrag auf
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Dringlichkeit mit 173 zu 22 Stimmen klar bachab, wobei der Rat der Minderheit Jans (sp,
BS) folgte. Für die Dringlichkeitsklausel setzte sich die Hälfte der CVP-Fraktion sowie
eine Minderheit der SVP-Fraktion ein. Zum Schluss der Beratung gab Roger Nordmann
(sp, VD) im Namen der SP-Fraktion bekannt, die SP werde diesen Kompromiss in der
Schlussabstimmung unterstützen, sofern der Ständerat auf den Kompromiss
einschwenke. Mit 143 zu 6 Stimmen bei nicht weniger als 47 Enthaltungen
verabschiedete der Nationalrat den so veränderten Entwurf nach der
Gesamtabstimmung in die Differenzbereinigung. Neben einzelnen Vertretern der FDP
und SVP sowie den grossmehrheitlichen Fraktionen der CVP und BDP enthielt sich die
Grüne Fraktion komplett der Stimme. 10

Umweltschutz

Klimapolitik

In der Herbstsession gelangte die Vorlage zur Differenzbereinigung in den Nationalrat.
Nachdem er seinen Entscheid im Vorjahr im Rahmen des indirekten Gegenvorschlages
zur Offroader-Initiative bereits auf einen durchschnittlichen CO2-Ausstoss von 130
g/km für Personenwagen revidiert hatte, war der Anschluss an den Ständerat in diesem
Falle nur noch Formsache. Auf Anraten seiner Kommission, welche den Entscheid mit 15
zu 11 Stimmen gefällt hatte, hielt der Nationalrat an seiner Position zur Streichung der
subsidiären Abgabe auf fossile Treibstoffe fest. Franziska Teuscher (gp, BE), die
Sprecherin des zurückgezogenen Minderheitsantrages, der Zustimmung zum Ständerat
gefordert hätte, kündigte jedoch an, die CO2-Abgabe mit einem parlamentarischen
Vorstoss wieder einzubringen, sollte sich abzeichnen, dass die im Gesetz enthaltenen
Massnahmen zur Erreichung des Reduktionsziels nicht ausreichen würden. Der zentrale
Grund für den Rückzug des links-grünen Minderheitsantrages – wie auch eines weiteren
Minderheitsantrages Jans (sp, BS) – war die Befürchtung, dass das Gesetz in der
Schlussabstimmung wegen Opposition von SVP und FDP versenkt würde. Dies wiederum
irritierte Vertreter der FDP; sie bezeichneten die gewählte Taktik als unehrlich, da
einerseits am starren Inlandziel festgehalten würde, jedoch eine Massnahme, welche zu
dessen Erreichung zentral wäre, somit aus dem Gesetz gestrichen würde. Des Weiteren
verblieb die Differenz zum Ständerat betreffend Kompensation von CO2-Emissionen
durch fossil-thermische Kraftwerke. Mit einer knappen rechts-bürgerlichen Mehrheit
von 94 zu 92 Stimmen beschloss der Nationalrat, hier weiterhin dem bundesrätlichen
Entwurf zu folgen, der eine Kompensation im Ausland von bis zu 50% der Emissionen
erlaubt. Der Nationalrat führte auf Antrag einer Kommissionsmehrheit eine weitere
Differenz ein: Sollten sich Volk und Parlament für einen Atomausstieg bis 2020
aussprechen, sollte die Möglichkeit erhalten bleiben, die im Ausland vorgenommene
CO2-Reduktion sogar auf 80% zu erhöhen. In der Wintersession hatte der neu
zusammengesetzte Ständerat zuerst über einen Rückweisungsantrag Freitag (fdp, GL) zu
beschliessen. Der Antragssteller vertrat die Ansicht, dass das CO2-Gesetz stärker an das
neue Umfeld der aufgekommenen Atomausstiegsdebatte angepasst werden müsse. Der
Antrag blieb mit 30 zu 8 Stimmen jedoch chancenlos. Danach stimmte der Ständerat
der Möglichkeit zur Auslandkompensation von fossil-thermischen Kraftwerken zu,
sprach sich jedoch für die Streichung des vom Nationalrat in der Herbstsession
eingeführten Zusatzes aus. Auch bei der CO2-Abgabe auf Treibstoffe stimmte der
Ständerat der grossen Kammer zu. Ausschlaggebend dafür war die Befürchtung, dass
gegen eine Treibstoffabgabe das Referendum ergriffen werden könnte. Der Nationalrat
sah stattdessen einen Kompensationsaufschlag auf Treibstoffe bis maximal 5 Rappen
vor, womit sich auch der Ständerat einverstanden zeigte. Die letzte verbleibende
Differenz löste der Nationalrat in der Wintersession indem er sich, wie auch der
Ständerat, dafür aussprach, dass Erträge aus Sanktionen bei Nichteinhaltung der CO2-
Grenzwerte von Neuwagen dem Infrastrukturfonds und nicht, wie vom Nationalrat
gefordert, der Bevölkerung zukommen sollen. Somit erübrigte sich die Tagung einer
Einigungskonferenz und das Geschäft gelangte noch an der letzten Sitzung der
Wintersession zur Schlussabstimmung. Im Ständerat passierte das Gesetz mit 34 zu 6
Stimmen bei 4 Enthaltungen, im Nationalrat sprachen sich 130 zu 61 für den Entwurf
aus. Abgelehnt wurde das Geschäft von der beinahe geschlossenen SVP, sowie von
einigen Vertretern der FDP und einem BDP-Nationalrat. Die Referendumsdrohung,
welche Ende August von Seiten der Wirtschaft wegen der vom Parlament beschlossenen
20-prozentigen Inlandreduktion laut wurde, schien sich Ende Jahr zu verflüchtigen.
Economiesuisse begründete diese Wendung damit, dass im Falle vom Anschluss
Schweizer Firmen an das europäische Emissionshandelssystems (ETS) anrechenbare
Reduktionen weiterhin auch im Ausland möglich sein würden. Diese Interpretation
wurde durch das BAFU gestützt. 11
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Suchtmittel

Anfang 2012 hatte der Bundesrat seine Botschaft zur Totalrevision des Alkoholgesetzes
vorgelegt. Das gegenwärtig gültige Gesetz stammt aus dem Jahr 1932 und entspricht
trotz vieler Teilrevisionen den heutigen wirtschaftlichen und gesellschaftlichen
Bedingungen nicht mehr. Das Alkoholgesetz soll in der neuen Fassung durch zwei
Erlasse ersetzt werden: einem neuen Spirituosensteuergesetz und einem
Alkoholhandelsgesetz. Normen über die Verbrauchssteuern, den Import von Ethanol –
bis anhin in der alleinigen Kompetenz des Bundes – und die Reallokation von mehreren
Bewilligungen gehen im neuen Spirituosensteuergesetz (SpStG) auf; Regelungen über
den Handel und den Ausschank von alkoholischen Getränken und die Werbung werden
im neuen Alkoholhandelsgesetz (AlkHG) vereint. Neu wird im AlkHG auch ein
sogenanntes Nachtregime umschrieben, welches in der Nacht anwendbare
Massnahmen subsumiert. Damit sollen Billigstpreisangebote in Zeiten verunmöglich
werden, in der sich der problematische Alkoholkonsum mutmasslich abspielt. Überdies
sollen gesetzliche Grundlagen für Testkäufe geschaffen werden, um Unsicherheiten
über die Frage ihrer Zulässigkeit zu beenden. Das AlkHG soll eine schweizweit
einheitliche Grundlage zur Regulierung des Handels mit alkoholischen Getränken
schaffen, wobei den Kantonen zugestanden wird, weitergehende Bestimmungen
vorzusehen. Das bereits 2010 durchgeführte Vernehmlassungsverfahren stellte der
Gesetzesrevision mehrheitlich gute Noten aus. Die Vernehmlasser liessen sich jedoch in
zwei Lager einteilen: Während Städte und Gemeinden die Änderungen begrüssten und
die Präventionsmassnahmen zum Teil sogar als zu schwach empfanden, stellten sich
Kreise der Wirtschaft vor allem gegen das AlkHG. Das SpStG wurde mit seiner
Liberalisierung des Ethanolmarktes mehrheitlich gutgeheissen, gleichwohl gab es Kritik
zur Höhe der Spirituosensteuern.

Im März des Berichtsjahres wurden die beiden Gesetzesvorlagen im Ständerat  als
Erstrat behandelt. Dessen Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK) hatte in
beiden Fällen ohne Gegenstimmen dem Rat Eintreten beantragt. Die Eintretensdebatte
war geprägt von zahlreichen Voten, welche die Berechtigung der Gesetzesvorlage
unterstrichen. Inhaltlich bewegte das neue Spirituosensteuergesetz stärker als das
Alkoholhandelsgesetz. Drei Punkte wurden wiederholt vorgebracht: Es herrschte
Einigkeit über eine Zunahme exzessiven Alkoholkonsums, insbesondere unter
Jugendlichen. Als problematisch wurden vor allem Hospitalisierungen aufgrund von
Alkoholvergiftungen betrachtet, welche nicht nur gesundheitsschädigend sind, sondern
auch hohe Kosten zur Folge haben. Ein zweites Thema war der Schutz einheimischer
Alkoholproduzenten, und als dritter Punkt wurde das Verhältnis zwischen Restriktion
und Repression diskutiert, vorwiegend jedoch unter der Maxime einer griffigen
Präventionswirkung. Einige Votanten forderten Einzelmassnahmen, wie beispielsweise
Ständerat Levrat (sp, FR), welcher sich für ein Verbot des Verkaufs von hochprozentigen
Alkoholprodukten zu Billigstpreisen einsetzte. Seitens der SGK des Ständerates äusserte
sich Sprecherin Egerszegi (fdp, AG). Sie betonte, dass im Sinne der öffentlichen
Gesundheit Handlungsbedarf bestehe. In ihrem Votum stellte sie fest, dass den
Kantonen entsprechende Mittel zugestanden werden müssten. Gleichzeitig sprach sie
sich für eine sorgfältige Regulierung der Genussmittel aus, wobei einer Diskrepanz
zwischen der Behandlung illegaler Drogen und dem Missbrauch legaler Drogen
vorgebeugt werden müsse. Die Detailberatung war durch einen Minderheitsantrag
Baumann (cvp, UR) geprägt, welcher durch eine Ausbeutebesteuerung in Form eines
Rabattsystems die einheimischen Betriebe, namentlich kleine und mittlere
Brennereien, schützen wollte. Damit sollen ähnliche Bedingungen wie in Deutschland
und Österreich geschaffen werden. Die Änderung wurde mit 22 zu 13 Stimmen recht
deutlich gutgeheissen. Sie bedeutet einen neuen Artikel 17a mit der Festschreibung der
genannten Steuer sowie eine Anpassung sieben weiterer Artikel. Mit einem weiteren
Minderheitsantrag Levrat (sp, FR) sollte die Alkoholsteuer pro Liter reinen Ethanols von
bis anhin CHF 29 auf CHF 35 erhöht werden. Drei Franken davon sollten einen
Teuerungsausgleich bewirken, mit den weiteren drei Franken sollten Ausfälle aufgrund
der im Gesetzesentwurf vorgesehenen Steuerbefreiungen ausgeglichen werden. Mit
dieser Massnahme sollte sichergestellt werden, dass der „Alkoholzehntel“ auf dem
bisherigen Niveau gehalten werden kann und die so generierten Gelder für die
Alkoholprävention in den Kantonen weiterhin ausreichen. Der Bundesrat hatte in
seinem Gesetzesentwurf keine Erhöhung vorgesehen. Der Status quo – der auch im
Gesetz weiterhin so belassen werden sollte – obsiegte in der Abstimmung mit 23 zu 21
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Stimmen knapp gegen den Minderheitsantrag. Ein Minderheitsantrag Zanetti (sp, SO)
ging in eine ähnliche Richtung, stellte jedoch lediglich eine redaktionelle Änderung dar:
Der Bundesrat sollte verpflichtet werden, die Alkoholsteuer der Teuerung anzupassen,
und dies nicht nur „können“. Die „muss“-Formulierung unterlag im Plenum jedoch
ebenfalls mit 17 zu 24 Stimmen. Weitere Minderheitsanträge, unter anderem eine
Steuerbefreiung von bis zu zehn Litern des zum Eigengebrauch hergestellten Alkohols,
blieben chancenlos. In der Gesamtabstimmung wurde das SpStG mit 23 zu acht
Stimmen angenommen und mit den vorgenommenen Änderungen an den Nationalrat
überwiesen.

Die Detailberatung des Alkoholhandelsgesetzes (AlkHG) gestaltete sich ähnlich lebhaft.
Aufgrund eines ersten Gegenantrags befasste sich die kleine Kammer mit
Bestimmungen über die Werbung für alkoholische Getränke, wobei wie vom Bundesrat
vorgesehen und der Kommission gestützt, alkoholische Getränke im Allgemeinen und
Spirituosen als Erzeugnisse separat behandelt werden sollten. Eine Minderheit Levrat
(sp, FR) wollte dies explizit ausschliessen und generelle Erlasse zu alkoholischen
Getränken formulieren. Kommissionssprecher Graber (cvp, LU) räumte ein, dass die
Kommission versucht hatte, diese Vereinigung zu vollziehen, jedoch letztlich davon
absah, weil eine Vereinigung diverse Probleme nach sich gezogen hätte. Der
Minderheitsantrag unterlag klar, womit sich der Rat in diesem Punkt für die Version der
Regierung aussprach. Umstritten war auch eine Norm über die Weitergabe von Alkohol
an altersmässig nicht abgabeberechtigte Jugendliche. Ein entsprechender
Minderheitsantrag Keller-Sutter (fdp, SG) wollte das Verbot der Weitergabe von Alkohol
mit der Absicht, die Altersbeschränkung zu umgehen, aus dem Gesetz streichen. Sie
erachtete es als nicht vollziehbar, weil die Strafverfolgungsbehörden diese Absicht der
Weitergabe kaum beweisen könnten. Der Antrag war jedoch chancenlos. Ein weiterer
Minderheitsantrag Levrat (sp, FR) beinhaltete die Festsetzung eines Mindestpreises für
Alkohol. Diese Massnahme, welche vor allem im Sinne der Prävention von
Alkoholmissbrauch unter Jugendlichen wirken sollte, führte zu einer längeren Debatte
um Verantwortlichkeit, Wirtschaftsfreiheit, tangierte Kundschaft und profitierende
Händler sowie über Einkaufstourismus im Falle eines billigeren Alkoholpreises im
benachbarten Ausland. Die Idee eines alkoholgehaltabhängigen Mindestpreises, der
unter Berücksichtigung des Schutzes der öffentlichen Gesundheit festgesetzt werden
soll, obsiegte mit 19 zu 18 Stimmen bei zwei Enthaltungen hauchdünn. Weiter sprach
sich der Ständerat entgegen dem Kommissionsantrag für ein Verkaufsverbot von Alkohol
im Detailhandel zwischen 22.00 und 6.00 Uhr aus, verbot jedoch die Gewährung von
Zugaben oder anderen Vergünstigungen, beispielsweise sogenannten Happy Hours,
nicht. Zur Regelung von Testkäufen äusserte sich Ständerat Schwaller (cvp, FR), welcher
die Haftungsfrage zugunsten des Verkaufspersonals entschärfen und stattdessen die
Unternehmen in die Pflicht nehmen wollte. Der Antrag wurde gutgeheissen. Mit 33
Stimmen wurde die Vorlage in der Gesamtabstimmung einstimmig der grossen Kammer
überwiesen.

Mit einer Reihe von Änderungsanträgen gelangten die beiden Gesetzesvorlagen im
September in den Nationalrat. Vor der Eintretensdebatte standen drei
Rückweisungsanträge im Raum. Nationalrätin Ingold (evp, ZH) wollte beide Vorlagen
zurückweisen, da sie Widersprüche und Inkohärenzen beinhalteten; Lorenz Hess (bdp,
BE) verlangte die Rückweisung, weil eine verfassungskonforme Regelung der Spirituosen
sowie eine wirksame Prävention des Handels mit Alkohol fehle; und Nationalrat Rutz
(svp, ZH) wollte nur das Alkoholhandelsgesetz zurückweisen, mit der Begründung, das
Parlament solle zuerst eine verfassungsrechtliche Grundlage für die Regelung von Bier
und Wein beraten. Die Eintretensdebatte war von zahlreichen Wortmeldungen geprägt,
wobei vor allem von der Ratslinken Kritik laut wurde. Allen voran äusserte sich
Nationalrat Jans (sp, BS) für die SP-Fraktion pointiert und nannte das Resultat der
Kommissionsberatungen einen „Scherbenhaufen“. Statt eine präventive Wirkung zu
erzielen, begünstige die Gesetzesvorlage die Alkoholwirtschaft und mit der
vorgesehenen Ausbeutebesteuerung sei ein Monster kreiert worden, welches den
Verwaltungsaufwand aufblähe. Eintreten war indes sowohl in der zuständigen WAK als
auch im Ratsplenum unbestritten. Sämtliche Rückweisungsanträge wurden trotz
teilweise geschlossener Unterstützung der SP-, der GLP- und der BDP-Fraktion
abgelehnt. In der Detailberatung standen sich jeweils die Kommissionanträge –
meistens auf Annahme gemäss Entwurf des Ständerates – und diverse
Minderheitsanträge gegenüber. Die Diskussion umfasste ähnliche Schwerpunktthemen
wie die Beratung im Ständerat: Prävention, Verkaufseinschränkungen, Besteuerung und
nicht zuletzt redaktionelle Details um Wortlaut und Definitionen einzelner
Bestimmungen. Das Nachtverkaufsverbot, welches vom Bundesrat vorgesehen und vom
Ständerat unterstützt worden war, wurde auf Antrag der WAK aufgehoben. Der
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Nationalrat wollte damit verhindern, dass alle Konsumenten wegen einiger Risikotrinker
in ihrer Freiheit eingeschränkt werden. Ein Happy-Hour-Verbot, wie es der Ständerat
bereits aus dem Bundesratsentwurf gekippt hatte, war auch in der Volkskammer mit 105
zu 74 Stimmen chancenlos. Mit 122 zu 50 Stimmen ebenfalls deutlich abgelehnt wurden
im Nationalrat Mindestpreise für Alkoholika. Ein verschärftes Werbeverbot für
alkoholische Getränke wurde von der bürgerlichen Mehrheit im Rat ebenfalls abgelehnt.
Damit hatte der Nationalrat einerseits die vom Ständerat vorgenommenen
Verschärfungen wieder relativiert und damit das Alkoholhandelsgesetz weniger auf
Jugendschutz ausgelegt, andererseits blieb der Nationalrat auf der Linie der
Standesvertreter, indem das Konzept der Ausbeutebesteuerung im
Spirituosenbesteuerungsgesetz beibehalten werden soll. Ebenfalls Ja sagte der
Nationalrat zur Schaffung einer rechtlichen Grundlage für Testkäufe, mit denen geprüft
wird, ob sich die Verkaufsstellen an die gesetzlichen Vorschriften bezüglich
Mindestalter für den Erwerb von Alkohol halten. In der Gesamtabstimmung wurde das
AlkHG mit 121 zu 59 Stimmen gegen den Willen von SP, Grünen und EVP dem Ständerat
übergeben, das SpStG wurde mit 97 zu 80 Stimmen angenommen. Die Beratungen zur
Differenzbereinigung im Ständerat fanden nicht mehr im Berichtsjahr statt. 

Nach den Beschlüssen des Nationalrates wurde im Herbst in zwei Sitzungen der
ständerätlichen WAK das weitere Vorgehen besprochen. Bei den Differenzen zum
Alkoholhandelsgesetz wollte die Kommission an ihrer ursprünglichen Position bezüglich
des Verkaufsverbots für alkoholische Getränke von 22.00 bis 6.00 Uhr festhalten und
somit dem Antrag des Bundesrates folgen. Die Kommissionsmehrheit war überzeugt,
dass diese Massnahme sowohl den Jugendschutz verstärke, als auch die
Sicherheitssituation in städtischen Zentren verbessere. Darüber hinaus wurde darauf
verwiesen, dass diverse Kantons- und Stadtregierungen sowie die
Gesundheitsdirektorenkonferenz nachdrücklich ein Nachtverkaufsverbot forderten.
Demgegenüber wollte die Kommission die Einführung eines vom Alkoholgehalt
abhängigen Mindestpreises fallen lassen. Es wurde davon ausgegangen, dass diese
Massnahme den Einkaufstourismus begünstigen und die inländische Produktion
schwächen würde. In der Frage um die Besteuerung von Alkoholika forderte die
Kommission von der Verwaltung vertiefte Informationen über die Ausgestaltung einer
Ausbeutefinanzierung, bevor eine Sitzung im November einen Beschluss herbeiführen
sollte. Dabei wurde bestätigt, was im Nationalrat und von Bundesrätin Widmer-
Schlumpf bereits befürchtet worden war: Eine Ausbeutebesteuerung würde
völkerrechtliche Verpflichtungen der Schweiz gegenüber dem Ausland verletzen und
mehrfach in nicht zu rechtfertigender Weise gegen die Bundesverfassung verstossen.
Daraufhin beauftragte die Kommission die Verwaltung, eine alternative Regelung
auszuarbeiten. Vor dem Hintergrund, dass beide Räte das System der
Ausbeutebesteuerung grundsätzlich befürworteten, soll eine ähnliche
Besteuerungsformel erarbeitet werden, welche einerseits die höheren
Produktionskosten in der Schweiz zu kompensieren vermag und andererseits die
ökologisch wertvollen Hochstammbäume schützt und fördert. Mit diesem Auftrag
wurden die Beratungen erneut unterbrochen, womit sich auch die WAK des
Ständerates erst im Folgejahr wieder um die Alkoholgesetzgebung kümmern wird. 12

1) AB NR, 2019, S. 1650 f.; AB NR, 2019, S. 1652 ff.; AB NR, 2019, S. 1659 ff.
2) AB NR, 2018, S.769 ff.; Rapport du Conseil fédéral du 01.11.2017 — Vue d'ensemble du développement à moyen terme de la
politique agricole.pdf
3) AB NR, 2017, S. 1931
4) AB NR, 2016, S. 1028 ff.; AB NR, 2016, S. 839 ff.; AB SR, 2016, S. 245 ff.; AB SR, 2016, S. 425 ff.; Medienmitteilung WAK-NR
vom 20.4.16; Medienmitteilung WAK-SR vom 13.4.16; Medienmitteilung WAK-SR vom 3.5.16
5) Medienmitteilung BR; Nachabstimmungsumfrage Tamedia; AZ, BZ, LT, Lib, NZZ, TA, 13.2.17; TA, 14.2., 15.2.17
6) BBl 2018, S. 2527 ff.; WoZ, 7.12.17; AZ, 8.12.17; NZZ, 11.12.17; TA, 19.12.17; Lib, NZZ, 21.12.17; APZ, 22.12.17; AZ, 30.12.17; NZZ,
9.1.18; NZZ, TA, 12.1.18; TA, 22.1., 24.1., 25.1.18; AZ, 27.1.18; NZZ, 29.1.18; TA, 30.1.18; TZ, 31.1.18; AZ, BU, LT, NZZ, 1.2.18; NZZ, SZ,
3.2.18; TA, 5.2.18; BaZ, NZZ, WW, 8.2.18; BaZ, 15.2.18; SZ, TA, 23.2.18; 24H, SZ, 24.2.18; AZ, LZ, 27.2.18; AZ, 5.3., 10.3.18; SZ,
15.3.18; Blick, NZZ, 16.3.18; AZ, BaZ, Blick, CdT, LT, Lib, NZZ, TA, 22.3.18; NZZ, TA, 23.3.18; So-Bli, 25.3.18; TG, 27.3.18; AZ,
28.3.18; NZZ, WoZ, 29.3.18; TA, 4.4.18; LZ, NZZ, SGT, 5.4.18
7) Medienmitteilung FK-NR vom 27.6.18; Medienmitteilung SGK-NR vom 6.7.18; Medienmitteilung WAK-NR vom 14.8.18;
Medienmitteilung WAK-NR vom 4.9.18; NZZ, 15.6.18; BaZ, 16.6.18; TA, 19.6.18; BZ, TA, 25.6.18; NZZ, 26.6.18; TA, 27.6.18; AZ, SZ,
TA, 28.6.18; TA, 30.6.18; TG, 14.7.18; Blick, 20.7., 21.7.18; SZ, 23.7.18; LT, 25.7.18; Blick, 26.7.18; SoZ, 29.7.18; LT, NZZ, 8.8.18;
NZZ, TA, 11.8.18; SoZ, 12.8.18; TA, 13.8.18; TG, 14.8.18; AZ, LT, NZZ, 15.8.18; NZZ, 16.8.18; AZ, NZZ, 17.8.18; BLZ, BaZ, 22.8.18; WoZ,
23.8.18; SZ, 24.8., 26.8.18; AZ, BaZ, CdT, 5.9.18; WoZ, 6.9.18; AZ, 7.9.18; AZ, BaZ, 8.9.18; BaZ, TG, 10.9.18; BaZ, CdT, 11.9.18
8) AB NR, 2019, S. 638 ff.; Medienmitteilung FK-NR vom 7.3.19; AZ, 18.1.19; NZZ, 26.2.19; BLZ, 24.4.19; NZZ, 25.4.19; BaZ, TA,
7.5.19; Lib, NZZ, SGT, TA, 8.5.19
9) AB NR, 2016, S. 104ff.; AB NR, 2016, S. 64ff.; AB NR, 2016, S. 80ff.; Lib, NZZ, TA, 3.3.16
10) AB NR, 2015, S. 32 ff.; Presse vom 4.3. und 5.3.15; SO, 1.2.15; Exp, NZZ, TA, 20.2.15; TA, 28.2.15; SOGR, 1.3.15; NZZ, 3.3.15
11) AB NR, 2011, S. 1336 ff., 2139 ff. und AB NR, 2012, S. 552; AB SR, 2011, S. 1163 ff. und 1305; BBl, 2012, S. 113 ff.; BaZ, 14.9.11;
SoS, 24.12.11.
12) BRG 12.020: BBl, 2012, S. 1315 ff., 1467 ff., 1493 ff.; AB SR, 2013, S. 265 ff., 290 ff.; AB NR, 2013, S. 1482 ff., 1521 ff.;
Medienmitteilungen WAK-SR vom 15.10 und 7.11.13; Presse vom 20./21.3. und vom 18./19.9.13.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20 18


